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IX MimtMHI IY4TTEM 
La journée d<' joodi,considérée au point 

de vue do la politique parlementaire, est 
mi" défaite pour M. Ctémonceau. 

La question dos princes a été lo terrain 
sur lequel il a livre sa première grande 
bataille à. M. do Froycinet. Lo député de 
Montmartre se croyait, paraît- i l , sûr de 
six ministres, qui devaient se séparer du 
reste do conseil et mémo menacer M. de 
Freycinet de leur démission collective. 
Mais les mais de M. Clemenceau l'ont 
abandonné au dernier moment. 

Le général Boulanger, qui devait com
battre le projet Kreycinet-Demôle, a gar
dé le silence; M. Lockroy n'a rien dit, M. 
Granet n'a pas osé prendre la parole et 
les autres se sont tus. 

De aorte que M. Clemenceau, qui avait 
m poche une nouvelle combinaison minis

térielle toute prête, a dû se résoudre à la 
conserver pour une antre occasion. 

A son avis, elle se présenterait natu
rellement le jour où la discussion du projet 
gouvernemental viendrai! devant la Cham
bre . Il compte alors avoir l'appui de M. 
Ferry, 

Nous avions bien raison de dire qu'il ne 
faut plus s'étonner de rien. 

M. démènera i ! allié do M. Jules Ferry, 
«•'est une situation qui eïil bien surpris ii 
y a quelques mois. Tant il vrai que rien ne 
rapf/roche comme une haine commune. 

vlais si dans cette alliance inattendue, 
on voit clairement l'intérél do M. Clémen-
couu, quel peut être celui de M. E e r r y ! 

Les gens bien informés répondent que 
M. Ferry veut simplement pousser M. Cle
menceau au pouvoir afin qu'il s'y use en 
même tempe que M. Floquet. 

Après la chute de ce ministère d'attente, 
chute qui, dans l'esprit du chef de l'oppor
tunisme aurait lieu sur la question du bud-
get (Us cultes. M. Kerry pense qu'il serait 
le seul ministre possible. 

Mais ceci, c'est un rêve encore lointain; 
c'osl un peu la vente de la peau de l 'ours. . . 
Actuellement, il s'agit de le tuer. Le céré
monial est réglé point par point. Jamais 
exécution d'un condamné à mort n ' a été 
mieux prévue jusque dans ses moindres 
détails. 

Avec l'appoint de la droite, les oppor
tunistes et les radicaux comptent bien 
faire rejeter le projet ministériel. 

Une loi d'exception obligatoire et immé
diate serait ensuite proposée,mai»il pour
rait se faire qu'elle fût à son tour repous
sée, les voix de la droite venant s'ajouter, 
cette fuis, à celles d'une des deux factions 
du pari i républicain. 

Les princes ni le bon sens ne gagne
raient rien à ce changement de ministère: 
un cabinet Floquet ou Clemenceau explu-
serait, sans phrases, et, si M. Basly y te 
nait beaucoup, prononcerait même la con
fiscation de leurs biens. 

\0l\ELLtS DU JOUR 
U n v œ u d u C o n s e i l m u n i c i p a l d e P a r i s 

Paris, 28 mai. — En suite du vote émis par la 
commission du Sénat contre le projet d'emprunt 
de la villa de Paris, le conseil municipal, dans sa 
Kttnet d'aujourd'hui, a pris en cousidi ration le 
projet de vœn «vivant pi étante par M. liamel. 

« La conseil exprime le veej que les pouvoirs 
compétents restituent aux habitant* de Paris, 
aoaaaaa aux autres communes de France, leurs 
franchises municipales, et que désormais les déli
bérations des corps municipaux, rendues en con
formité des lois générales de la République, et 
visant exclusivement les intè 'èts communaux, 
ressent d'être wtumien à la rmtifientiem du l'ar/e-
wteni ou à l'autorisation administrative. » 

A l a B o u r s e 

Paris, 27 mai . —La faiblesse de la Bourse per
siste. L'affaire rie l'expulsion des princes fait tou
jours l'objet des préoccupations de la spéculation. 
On a parié aussi des besoins d'argent qui se mani
festent sur les places étrangères où se l'ait en ce 
moment la liquidation -teusuelle. On reste aux 
plus lias cours. 

A u S é n é g a l 
Paris, 28 mai. — Usa dépêche dn Sénégal an

nonce que le colonel Frey est de retour à Bakel, 
aprè-avoir fait quelques opérations dans le Gui-
riimalca. 

Il a vaincu les habitants de cette contrée à Ghé-
mou et.à kcmaurioc. Quelques t irail leurs ont été 
ljle-\.'ès lef.irenient. 

Le commandant H o u r r a poursuivi le marabout 
à Phaleni. 

A u S a l o n 
Paris, 28 mai. — Entré en séance à neuf heures, 

sou* la présidence de M. Guillaume, le ju ry de la 
section de sculpture n'a terminé ses opérations 
qu'à midi. 

An troisième tour de scrutin, ont obtenu, sur 
50 votants : MM. Schœnewerck, 17 suffrages ; 
Longepied, 13 et Merciè, I L 

Aucun des concurrents n 'ayant obtenu la majo
rité requise par le règlement, la médaille d'hon
neur dans la section de sculpture n'a pas été dé
cerner. 
R é u n i o n d e la s o c i é t é g é n é r a l e d ' é d u c a t i o n 

e t d ' e n s e i g n e m e n t 
Paris,28 mai. —La société générale d'è.incation 

et d'enseignement, s'est réunie en assemblée géné
rale aujourd'hui, à 1 heures, dans la salle de la 
société de géographie, sous la présidence de Mgr 
Richard. 

Sur l'estrade nous avous remarqué la présence 
de MM. Chosnelong. président de la société, de 
Kavignan, Oscar de Vallée, sénateurs ; Keller. de 
Vèliaal, départe* ; vicomte do (iontaut Biron, 
Champetier de Ribes, etc. etc. 

A leurs côté prennent piace MM. Paul Bresson, 
représentant de la société de Dijon ; de Caulain-
court, rie celle de Lille ; Rambaud, de celle rie 
Lyon ; Gauehy, trésorier Je la société de Paris, 
etc. etc. 

M. Chesuelong, dans une courte mais brillante 
allocution, démontre l'utilité des sociétés d'èriu-
cation, le; seules que nous aurons dorénavant 
pour soutenir la lutte contre l 'Etat. 

M. d'Herbelot, ancien avocat général rie la Cour 
rie Paria, prononce ensuite un remarquable dis
cours s i r < e sujet : D.r ans de guerre contre ren
seignement chrétien. Enfin, Mgr Richard termine 
la séance ea faisant appel au dévouement rie tous 
pour la pri pagation rie l'enseignement chrétien. 

A b o n e n t e n d e u r 

Paris. 28 mai.— Ce soir, au banquet rie lacham-
bre syndic.de des fabricants de jouets, M. Lourde-
lot, pi'éaidi nt de.la chambre ries commissionnaires 
français, a exprima devant MM. rie Lanessau et 
Rouvicr qui pies,riaient le banquet, le regret que 
la Couvera mienl et le Parlement s'occupent beau
coup trop rie questions irritantes au lieu rie scngei 
à la défense des intérêts da commerce et rie l'in
dustrie. 

D o n C a r l o s 

î Berne, 28 mai. — n \ s que le manifeste rie don 
Carlos eut para, l'ambassadeur d'Espagne a Pari? 
se rendit • •p ré* de M. Lirriy, ministre rie Suisse, 
et le pria rie demander des informations à soi 
gouvernement. 

La légation d'Kspi zne a Berne lit au même mo
ment il'>s démarches auprès du Conseil fed< rai. 

1. 's autorités fédérales procéderont aussitôt ;'• 
une enquête d'où il est résulté que don Carlo:, 
avait traversé la Suisse, se ren.it ut en Autriche 
où il est appelé par la succession riu comte rie 
Cfcambord, et qu'il avait lancé son manifeste, a 
son passa/e à Lueerne, après s'y être arrêté quel
ques jours . 

L ' e m p e r e u r G u i l l a u m e 

Berlin, 28 m a i . — L'empereur Gnillaumc est 
dans un état de faiblesse tel qu'il sembla à peu 
près impossible qu'il puisse vivre encore long
temps. 

Il s'est alfaisè d'une façon étonnante depuis 

Suinze jouis et son état rie faiblesse cause aujour-
"hui une pénible impression. Bien qu'il se soit 

relevé plusieurs fois déjà, ou craint que son état 
ne s'aggrave. 

Paris, 28 mai. — On a fait de nouveau courir ce 
soir, sur le boulevard, le bruit de la mort de l'em
pereur d'Allemagne, tout au moins d'une maladie 
très grave. .lusqu'ici aucune dépêche officielle ou 
particulière n'est venu confirmer ce bruit qu'on 
rattache à une manœuvre rie bourse. 

L e s é v é n e m e n t s g r e c s 

Athènes, 28 mai.— Interpelle sur le retard ap
por t : à la levée du blocus, M. Tricoupis répond 
qu'il ignore les intentions des puissances envers 
lesquelles il n'a pas [iris, concernant le désarme
ment, d'engagements blessants pour les droits sou
verains de la Grèce. 

L e « H o m e R u l e » 
Les prophètes qui aunonçaient avec tant d'as

surance l'échec, en seconde leclure, du bib de M. 
Gladstone sur le gouvernement de l'irlanrie com
mencent à être moins altirmatifs. Il est vrai que 
M. Gladstone, comme il était facile de le prévoir, 
ne refuse pas d'accepter de sérieux amendements 
à sou projet, C'est ainsi que hier, dans une réu
nion rie ri qmles libéraux qu'il avai t lui-même 
convoquée au Foreigu-Oliioe, il a fait d ' impor-
tantes concessions au sujet de l'article du bill le 
plus a t t a q u é : l'ex-lusion des députés irlandais du 
Parlement de Westminster. M. Chamberlain a t té
nue aussi un peu la rairieurrie sonattitude.On pu
blie une lettre rie lui dans laquelle il souhaite la 
réussite rit tous les elforts tendant à organiser le 
parti libéral, qui traverse une grande crise, et il 
exprime l'espoir que, par la modération et par ries 
concessions, il est encore possible de maintenir 
l'union des l ibéraux. 

L e s r é c e n t s c o m b a t s e n t r e l e s T u r c s 
e t l e s G r e c s 

Athènes, 28 mai.— Le général Sapounrizaki fait 
savoir que les Turcs, malgré les conventions, gar
dent 1'.) piisounie.rs. 

Les pertes des Turcs dans les récents combats 
ont ete de 120 tues et rie 170 blessés. 

L'ollicier auquel ou attr ibue l'échec rie Koutra 
a èle arrêté. L'emprunt sera voté sans opposition. 

L e s c o u r s e s d ' E p s o m 

Londres, 28 mai. —Courses ri'Epsom : Prix des 
Oak.s : 1er, M ss Jwtmimg. 8e Ai go Xueis. 3c 
Jiraw L'iss, 

Les Tacites, les Suétones et les Juvénals de 
l'avenir qui voudraient peindre l'époque ac
tuelle, trouveront do précieux renseigne
ments dans les discours de M. de Gavardic. 
Hier, l'honorable sénateur des Landes a déve
loppé quatre interpellations nourries de laits, 
dont une seule eût sufii autrefois pour passion
ner l'opinion publique. Nous en avons tant vu 
depuis quelques années, do ces magistrats in
dignes, de ces fonctionnaires défaillants, de 
ces abus de pouvoir, de ces vilenies et de ces 
niaiseries de tout ordre et de tout genre, que 
nous sommes blasés. L'histoire nous avaitdéjà 
appris ce que l'on peut attendre des Jacobins 
et de leurs copains les Montagnards. Le Sénat 
a naturellement passé à l'ordre du jour. 

SOTTISE ANTICLÉRICALE 
Connaissez-vous Mougon? Non, n'est-ce pas? 

Ouvrez un dictionnaire, et vous y lisez au sujet 
du susdit Mougon la notice suivante : 

« Mougon, 377 habitants, (Anton de Celles, à 15 
> k i l . d e M e l l e (Deux-Sèvres). Postes et télégra-
> plie. » 

Vous avez bien lu : commune de.377 habitants. 
Il parait que cette humble bourgade possède des 

édiles absolument extravagants. Oyez plutôt ce 
que publiait hier uu journal de Paris: 

« Dans sa séance du 22 mai, le cor:seil munici-
» pal de Mougon (Deux-Sèvres) a décidé que <lè-
> sormais les riiirérents cultes ne seraient p lussub-
» veutionnès par l 'Etat. > 

Ainsi, voilà qui est bien entenriu, Mougon a pro
noncé la séparation de l'Eglise et de l 'Etat, et, 
quand Mougon a décidé une chose, l 'Etat, c'est-à-
dire les trente-six millions de Français, rioit s'in
cliner devant Mougon. 

Et le journal qui rapporte des choses aussi im
pertinentes, ce n'est ni le Tintamarre m la Journal 
pour rire ; cette » importante > nouvelle se trouve 
dans le journal radical le plus répandu, la Lan
terne, en deuxième page et sous cette rubrique en 
caractères flamboyants : Une bonne mesure! 

On ne sait vraiment s'il faut rire davantage de 
l'outrecuidance des neuf pelés et du touriu compo
sant la municipalité mougonn.. . .oise ou rie l'au
dace du journal servant de pareilles balourdises à 
ses lecteurs. 

Allons, c'est égal, on apprend chaque jour quel
que chose. Qui se serait jamais douté que le con
seil municipal do Mougon régentait la France? 

C anti-cléricalisme! que de sottises on commet 
en ton n o m ! . . . G. C. 

LES CANDIDATS PROTECTIONNISTES 
E N B E L G I Q U E 

Do'ize jours nous séparent encore ries èlcvtions 
du 8 juin, en Belgique. 

Vingt dépntés de la droite sont soumis à la réé
lection dans les arrondissements <17 lost, ri'Aurie-
narde, d'Eocloo, do Saint-Nicolas, do Termomle, 
ri" Verriers, de liasse!*, rie Maeseyck et rie Ton-
gr -s. 

I, s libéraux ne paraissent pouvoir enlever 
aucun «tigre,taudis que les catholiques ont. l'espoir 
fondé rie les débusquer rie plusieurs positions. 

!:) membres rie la gauche vont se représenter ar 
corps élecl oral dans les arrondissements rie Uand, 
Ath, Charleroi, Sotgnies, Mons, Tanin , Tournai, 
Liège, Huy, Verviersel Wareninie. 

On peut dire dés à présent quesur ces qonrante-
ni uf sièges, il y en a tout au moins trente que k l 
catholiques s'efforceront, avec des chances de suc
cès, d'arracher à l'ennemi. 

Sauf à Liège, ou lescatholirpesrenoncent à lut
ter, les mandats seront disputés par'.out avec 
acharne aae nt . 

Presque tous les arrondissements où s'engage la 
bataille sont ries arrondiarementl agricoles. Le 
Coui rierde BntxeUet dit à ce propos : 

« Les candidatures protectionnistes, c'est-à-dire 
les candidature* de la justice, rie l'équité, de la 
Pgi t imo prot-îcti^Ti due à l 'agriculture nationale 
s'imposent donc. Et qu'on ne s'y trompe pas, la 
cause agricole est une cause vitale pour le pays. 

a 11 importe donc que les électeurs des campa
gnes S" préoccupent rie celte situation qui inté
resse aussi le commerce et l 'industrie beige, car 
l 'agriculture ruinée, tout tombe. 

» Or, le libéralisme a toujours repoussé la pro
tection légitime que l'Etat rioit à la première in
dustrie du pays. I! a toujours professé pour le 
paysan le plus profond mépris. 1! a soulevé contra 
les droits compensateurs les objection* les plus 
absurdes et cherche à ameuter les passions contre 
des mesures de réparation et de défenses nécessai
res reclamées par tous ceux qui connaissent la crise 
que traverse actuellement le paya. 

Si les électeurs compagnarris comprennent bien 
leur devoir et leur intérêt, ils donneront leurs 
voix, le 8 ju in aux ca ndiriats conservateurs déci
dés à prendre la cause agricole en main. C'est ce 
qu'ils feront notamment à Tournai , à Waremme, 
à Huy, à Ath, à Mous, à Gand, à Thuin, à Soi-
gnies, à Charleroi. 

« Le libre-échange sans réciprocité est une du
perie. » C'est un sénateur libéral rie Charleroi, M. 
Balisaux, qui l'a reconnu en plein Sénat. Ce mot 
doit être la rievisede la campagne électorale pro
chaine dans tous les arrondissements où les cam
pagnards, les propriétaires, où les fermiers, où 
les cult ivateurs, où les industriels ont voix au 
chapitre. Il s'agit d'une question rie salut social 
bien plus que d'une question poli t ique. 

> A la Chambre la cause agricole compte à 
droite et même au centre des partisans nombreux. 
L'immense majorité du Sénat lui est acquise. Un 
vigoureux coup d'épaule mettra la Chambre à 
même de redresser enfin, au mois de Novembre 
prochain, nn grief véritablement national. Mais 
il faut pour cela que personne ne s'abstienne et 
que nos amis fassent partout où il y a lutte une 
énergique propagande. 

De qui dépendent les fonctionnaires 

Dans la dernière séance riu Sénat, M. do (îavar-
die a interpellé le ministre de l 'intérieur sur la 
situation laite à M. Latreille,aucicn commissaire 
de police à Bazas (Gironde). Ce fonctionnaire a 31 
ans rie services, e t de bous services, soit comme 
militaire, soit comme insti tuteur, soit comme 
commissaire rie police. 11 n'a jamais démérite; il a 
été cependant privé rie son emploi et le gouverne
ment lui a refusé non seulemeul une pension,mais 
le plus modeste secours. 

Pourquoi ? 
Le ministre de l 'intérieur est venu prétendre 

que M. Latreille avait été révoqué « pour insuffi
sance. » 

Ce ne serait pas encore une raison valable 
pour laisser mourir de faim un homme qui a servi 
l 'Etat pendant 31 ans. Mais la cause réelle rie la 
persécution dont on accable M. Latreille, nous la 
trouvons dans cette réponse foudroyante faite par 
le sénateur des Landes au ministre de l ' intérieur : 

Vous dites que M. Latreille a été envoyé en disgrâ
ce à Bazai parce qu'il était insuffisant. Vous allez 
voir le genre d'insuffisance dont il est accusé. 

La lettre que je vais 1 ir,- est datée du 4 mai ISSU, et 
m'a été adressée en réponse à une communication re
lative aux faits graves que je vais mettre sous voa 
yeux. Je les connais, puisque je suis de AIont-de-Mar-
san. Je connaissaissais la conduite honnête de ce 
commissaire de police, qui n'a jamais manqué à un 
seul de ses devoirs envers le gouvernement. 

J 'ai servi, moi, des gouvernements pour lesquels j« 
n'avais pas de sympattiie.et je les ai servis fidèlement. 

Ce commissaire de police pouvait, au fond ducceur, 
ne pas éprouver de sympathies pour votre gouverne

ment ; mais j'affirme solennellement qu'il l'a servi 
avec dévouement et avec probité. 

Voulez-vous savoir les causes île sa disgrâce 1 les 
voici, messieurs, — on me force à lire cette lettre : 

» J'ai l'honneur de vous envoyer Jei.- renseigne
ments que vous m'avez demandés sur inca.ise qui dé
termina mon départ de Mont-de-Marsi.n. Je ne me 
suis point hâté à cause de la rentrée tardive des 
Chambres. 

>> 11 y avait dans le quartier Saint-Jean-d'Aoât deux 
'ieilles filles de mauvaise vie ; l'une attirait che.? elle 
de petits jeunc's gens . . . » (Exclamations à gauche,*. 

Comment ! vous ne voulez pas que la lumière se 
fasse ! . . . 

' « . . . l'une attirait chez elle de petits jeunes gens 
de 1G à 17 ans ; l'autre avait une enfant de 13 àl1 . ans 
qu'elle livra pour la somme de l.Out) francs» (Nou
velles exclamations). <• Le quartier s'indigna à un tel 
point que plusieurs de ses habitants vinrent me dé
clarer que si je ne mettais ordre à ces scandales, on 
brûlerait la maison qu'habitaient ces femmes. J 'en 
parlai a M. le Procureur de la République qui m'in
vita a procéder à une enquête. ..•> Ce sont des ,'aits 
qu'il est facile de vérifier ; au besoin, je demandi rais 
le renvoi, mus j'affi"me que tout cela est parfaite
ment exact, parce que je l'ai vérifié par moi-mémo... 
(Exclamations et rires sur un grand nombre de 
bancs.) 

Je continue .• 
« . . . qui m'invita ;ï procéder à une enqnète. — Je 

pnsse quelques dé tniis.— «Dés le lendemain, cette 
affaire causa une vive émotion chez les hommc> les 
plus intluerits de l'époque ; quelques uns Jvinren.' me 
prier de ne point donner suitcà mes procès-verb inx. 
Je répond s que je les avait déposés au parquit et 
qu'il (alfait s'adresser là. Le soir morne, je fus a\ erti 
par un voisin que les femmes en question avaien dit 
que dans huit jours, u . . . le mot y est, messieui ; . . . 
« je ne les embêtera.s plus. Le lendemain, ea me 
voyait passer devant leur porte, elles dirent aaea* 
haut pour que je l'entende : « Ne crains rien, «ros 
c . . . on va M f... à la porte.» 

Huit jours apréi,il était à la porte.ct on l'envoyait à 
Bazas. 

Etait-ce pour insu:tisance de service, monsiru • le 
ni in is t rd . ' l'intérieur? Vous voyez bien que non. 
Voilà la vérité. 

D'une part, il ne resta rien des afi'irmntions ri( M. 
h-mini,tu -.ce commissaire de police n'a jamais ùo-
Mérité, il n'a jamais été révoqué,et. d 'aune part,' nus 
voyez qu •. M. le sous-secrétaire d'Etat ea 1885 lu di
sait qu'il ssrait mis en possession d'un titre de pen-
s.on. 

11 n'a ni pension ai secours. 
Eh bien, monsieur !e wiaUtra, voua ; '.es un ii jn-

eêtehomme; voulez-vous tolérer cela.' J'ose espi rer 
n i " , ap-i s ces explications,vous voudrez bien revenir 
s i r la réponse que vous m'avoz iaiie. 

M. la P r é s i d e n t . — Personne ne demande la pa
role 1 

Vous ne proposez point d'ordre du jour monsieur 
de Gavardief 

M. da Gavardie . — Le meilleur ordre du jour, 
C'est la conscience de M. le ministre. 

Le ministre n'a pus trouvé un mot à répondre. 
. Voilà où nous en sommes. DJS prostituées, pro-

tègée&par des amis du gouvernement, peuvent 
faire'jeter s'nr le par* nn commissaire de oolice 
qui accomplira son devoir. 

Etonnez-vous, après cela, que la police soit si 
dèplorablement faite et si insuffisante d'un bout à 
l 'autre du pays. 

O B S È Q U E S 

Cette imposante cérémonie a été célébrée hier, a 
Paris, en présence d'un grand concours d'amis et 
de camarades riu rièfunt ; et, sur tout le pas^age 
du cortège, les manifestations les plus respec
tueuses ont salué la dépouille mortelle du vaillant 
officier. 

A l u i c i n l M o i i m o r t u a i r e 

A onze heures riu matin, le cercueil est exposé à 
l'entrée rie la maison mortuaire , 1?», avenue La-
motte-Piquct , transformée eu chapelle a r d e i t e . 
Sur le cercueil, on place la tenue d'ordonn; nce 
du colonel Herbingcr, et s u r u n coussin de velours 
ses décorations. 

Les couronnes sont nombreuses. Nous remar
quons celles qui portent les inscriptions s u i \ a n -
tes : « Les sous officiers, caporaux et soldats du 
26e réiji,mnt de chasseurs à pied, au lieutcnaut-
colonel Hcrbinijer. — A leur a,ni Herbingcr, ses 
ses ca,A(irades de promotion. — Au licutcnint-
coloncl IJcrbirger, les of/iciers du 23e régiment 
d'infanterie. — Au colonel Herbingcr, la Lgue 
despatriuics ( couronne d'immortelles jaunes voi
lée d'un cièpe, ave ; rosette tricolore et rui.aus 
vert et noir entrelacées ). 

Les visiteurs s'inscriveut dans une petite p'.èce 
donnant s.ur la cour rie la maison. C'est un vr-e t -
vieut incessant d'ollioiers de tous grades. 

M. Clovis llugii".-', le député-poète, a lait pi icè-
der son nom du quatrain suivant : 

si la nior eruollc aatorisc 
L'orgueil au droit en vain nié, 
Et la gloire à ceux qu'elle brise, 
SM)IS lier : tu fus calomnie. 

Vers onze heures et demie, les invités commen
cent à ariluer; au dehors, la foule grossit à vue 
ri'eeil. Une ovation chaleureuse est laite à l 'ordon
nance du malheureux colonel. 

L a l o v é e « l u c c r p ç i 

A midi, le cercueil est placé sur un char rie 
troisième classe. Pendant ce temps, les t rou ' ies , 
qui sont composées d'un bataillon du MB* de 
ligne, rendent les honneurs mil i ta i res . 

Les cordons du poêle sont tenus par MM. les 
lieutenants-colonels Daubonne, de Beaucbesne, 
Bouchy, les chefs de bataillon Ducos et Carme-
jaue, et le capitaine d'Adam. 

Le deuil est conduit par M. rie Morlincourt, 
lieutenant-colonel en retrai te , et M. deLiniers , 
capitaine au 103 rie ligne, cousins du défunt. 

L o c o i ' t è s e 

Immédiatement a p r è s i a famille marche le gé
néral Boulanger, en costume civil, accompagné 
du colonel Jung, son chef de cabinet, eu tenue of
ficielle. 

Puis viennent : une députation de sous-olflciers, 
caporaux et chasseurs du titV bataillon, ayan t fait 
la campagne du Tonkin et portant des couronnes, 
suivie de dèputations d'officiers de ce bataillon et 
du 25- régiment d'infanterie de ligne. 

Parmi les régiments représentés, nous remar
quons les :2e, 26e, t l e , 78, 113e, 115e, 131e e t 143e 
de l igne; ^aga rde républicaine, le 7e cuirassiers, 

le 1er, 14e, 16e et 23e dragons, les pompiers et 
la gendarmerie de la Seine. 

M. le général Saussier, gouverneur de Paris, 
s'est fait représenter par le colonel Sabouraud et 
lecapitaine Leaut ier ; M. le ministre des postes, 
par sou chef de cabinet, M. Viollet. 

Dans l'assistance : MM. les généraux Jolivet, 
Berthe, Voisin, de Gressot, Sèe, Pèan, Thomas, 
Chanteclair, M. le colonel Corréard, M. Napoléon 
Ney, M. le colonel Guerrier, M. le capitaine Vala-
brègue, officier d'ordonnance du ministre de la 
guerre ; MM. Mauric6 Levert, Camille Raspail, 
députés ; plusieurs soldats du l i e de ligne, por
t a n t le ruban vert et j aune de là médaille du Ton
k i n . 

I n c i d e n t 

MM. Rocliefort, Clovis Hugues, Hubbard, Vau-
ghan et quelques rédacteurs de l'Intransigeant 
ferment la marche, escortés par un millier de per
sonnes. Quand ils a r r ivent rue Saint-Dominique, 
ils sont salués au passage par des cris de « A bas 
Ferry ! A bas Brière de lTsle ! Vive Rochefort ! > 

A l ' é g l i s e 
Le général de Courcy, ancien commandant en 

chef du corps expéditionnaire, at tend le cortège 
devant l'église Saint-Pierre du Gros-Caillou. L'in
térieur de la nef est tendu de draperies noires, et 
un catafalque à gradin est dresse au pied du maî
tre-autel , 

A midi vingt minutes, la cérémonie commence 
à l'église. Pendant la mes.îe, la maitr ise, sous la 
direction de M. Frédéric Schubert, a exécuté le 
Kyrie de Manson, le Te deect hymnus de Monpou, 
le Pi» Jcsu de Loisel, arrangé pour solo de basson 
par Théodore Schubert, de 1 Opéra, et l'AgnusDci 
rie Webbe. 

M. Rochelbrt n>s t pas entré d^ans l'église ; ac 
compagné de M. Vuughan, il est monte en voiture 
au moment ou les employés ries pompes funèbres 
enlevaient le cercueil pour le porter à l ' intérieur 
de l'église. Le rédacteur eu chef de VIntransigeant 
s'est ret iré, afin d'éviter une manifestation qui 
aura i t pu dénaturer le vrai caractère de la céré
monie. Quand sa voiture s'est éloignée, quelques 
cris de : « Vive Rochefort ! » se sont fait entendre 
dans la fouie. 

D e l ' é jK l ÏKe a s i c i m e t i è i - e 

Après l 'abtoute, donnée par M. le curé, le m i 
nistre de la guerre s'est ret iré. 

A une heure vingt-cinq, le convoi se remettai t 
en marche. Mme Herbinger mère , a été saluée par 
tous les assistants avec le plus profond respect. 
Le désespoir de la pauvre femme qui poussait des 
sanglots douloureuxjdéchirait les cœurs et mouil
lait de larmes bien des yeux . 

Le cortège a pris la rue Saint-Dominique, l 'ave
nue Bosquet,- l 'avenue Duquenne,- la rue Eblé, le 
boulevard des Invalides, le boulevard Montpar
nasse, ,1a rue d'Odessa, le boulevard Kdgar-Qui-
net. 

Sur le parcours de l'église au cimetière, la foule 
devient de plus en plus considérable. 

A n c i m e t i è r e M o n t p a r n e t i s e 

Devant la grande porte, les curieux stationnent 
en groupes compacts. 

A deux heures et demie, le cortège eutre dans 
le cimetière, suit l 'avenue principale, l'allée Le-
noir, l 'avenue de l'Est et l 'avenue Thierry . 

Le caveau ou va ê t re inhumé le colonel Herbin
ger se t rouve derrière le monument de Valentin 
et des soldats tués pendant la guerre de 1870, non 
loin du monument é r igea la mémoire ries sapeurs-
pompiers morts victimes de leur devoir. 

Près de la fosse est plantée une croix de bois 
noir, avec cette inscription : Paul-Gustarc Her-
binacr — -6 ' mai i886. 

Trois discours ont été prononcés par M. le colo
nel Corréard, du 25e de l igne; par M. le colonel 
Bouchy, du 14e dragons, et par M. le général 
Jolivet. 

M. le colonel Corréard s'est exprimé ainsi : 
» Au nom du 25e de ligne, j e viens dire à notre 

infortuné camarade un dernier adieu. 11 jouissait 
de l'estime et de la sympathie de tous ; e t nous 
avions au tan t de plaisir à le lui dire qu'il en avait 
à le savoir. • 

» Cette mort prématurée nous prive d'un de nos 
officiers les plus jus tement remarqués et les plus 
capables. Nous ressentons bien cette perte, nous 
sur tout qui avions apprécié Herbinger, que je 
considère comme devant ê t r e placé hors de pair . 

» Ligne par ligne, année par année, nous avons 
parcouru le volumineux dossier de ses notes : pas 
une tache, pas une ombre au tableau. 

» Herbinger méri tai t mieux que la mauvaise 
fortune. 

> Il appart ient aujourd'hui à l 'histoire, et l 'his
toire, équitable, ne l 'amoindrira pas. 

» Herbinger, au nom dn 25e de ligne, de tes 
amis , de tescamararies,recois l 'hommage suprême 
que nous rendans à tes qualités et à tes mérites. 

» Puisse ce témoignage adoucir la douleur de 
ta mère infortunée et courageuse. 

» Que notre témoignage te survive ! » 
Cet émouvant discours a Mi coupèà chaque ins

tan t par des cris de : « A bas Ferry ! à bas les as
sassins ! Vive l 'armée ! > 

Le colonel Bouchy et le général .lolivet ont , 
d'une voie brisée par l 'émotion, rappelé la glorieuse 
carrière du défunt. 

A trois heures, la cérémouie était terminée, et 
la foule s'écoulait silencieuse. 

Pendant ce temps, Mme Herbinger mère, abinaée 
dans son deuil, le visage défait, soutenue par plu
sieurs personnes, regagnait sa voiture en exalaat 
sa douleur dans des plaintes et des sanglots, qui 
retentissait lugubrement dans la vaste nécropole. 

LAIHANE 

L4 PROPOSITION FRE\Cli>JET-B4SL\ 
A U M I N I S T È R E 

Les journaux de Paris nous fournissent les 
renseignements suivants sur les incidents que 
ht question de l'expulsion des princes a soule-
levés au conseil des ministres : 

Le conseil s est tenu par extraordinaire chez M. 
Grévy ; il s'est prononcé à l'unanimité, cérame nous 
l'avons dit, en faveur du projet. 

Mais la séance a été si orageuse qu'à plusieurs re
prises M. le président de la République a cru qu'il 
allait être obligé de former un nouveau cabinet, et il 

a fallu, dit le Matin, toute son autorité et toute l'ha
bileté de M. de Freycinet pour empêcher des démis
sions. 

Du jour où la question desprinces a été de nouveau 
posée, des dissentiments profonds se sont manifestés 
dans le gouvernement, et nous disons ce mot « gou

vernement •• avec intention. D'une part, en effet, M. 
Grévy a pris tout de suite une attitude embarras
sante pour ses ministres. 

Le président de la République, sans s'opposer le 
moins du monde au principe de l'expulsion, rappe
lant même que jad.s il avait voté contre le retour des 
princes d'Orléans, a catégoriquement refusé de signer 
un décret expulsant les prétendants. 

» Un simple décret pour une mesure de ce genre, 
a-t-il dit, n'aurait sa raison d'être que dans une pé
riode révolutionnaire, en cas de danger pour la répu
blique. Alors non seulement je n'hésiterais pas à 
signer un décret, mais je proposerais moi-même cette 
mesure. 

» Or, tel s'est pas le cas. En ce moment, nous 
n'avons devant nous aucun danger immédiat, et nous 
vivons dans un temps calme. Aussi j 'estime qu'une 
pareille mesure ne peut être prise qu'après un débat 
public et avec l'approbation des Chambres. Je veux 
être couvert par en vote du Parlement. 

Cette attitude, que M. Grévy a prise dès mardi, a 
rendu tout aussitôt plus délicates les délibérations de 
lavant-dernier conseil. M. de Freycinet, en effet, 
avait paru se rallier au système d'un décret dans le 
conseil de cabinet de lundi. Poussé par ses collègues, 
M. de Freycinet avait eu l'air de se rendre à leurs 
raisons ; seulement il avait fait comprendre qu'il ne 
consignerait pas le décret, et qu'il laisserait ce soin 
à M. Santé*. 

Mardi, après la déclaration de M. Grévy, que nous 
venons de résumer, la discussion s'envenima entre les 
partisans de l'expulsion et ses adversaires plus ou 
moins déclarés. 

M. de Freycinet n'hésita pas à manifester sa répul
sion pour une « mesure révolutionnaire. » D'un autre 
côté, les ministres radicaux déclarèrent qu'ils ne pou
vaient accepter qu'on enterrât cette question, qu'ils 
n'avaient pas posée, car ils avaient des engagements 
avec leurs amis. 

Dans la nuit de mercredi à jeudi, des négociations 
se poursuivirent entre les dii'ére.nts ministres jus
qu'à trois heures du matin. Et le conseil, avant-hier 
matin, s'ouvrit par une déclaration très-nette des 
ministres partisans de l'expulsion, auquel s'était joint 
M. Goblet. Le mot ne démission fat même prononcé. 

Mais on sait que M. de Freycinet est un séducteur. 
Peu à peu il amolit la fermeté de quelques-uns des 
ministres radicaux, M. Goblet le premier entra en 
composition, et ce fut lui qui rédigea le projet déposé 
dans l'après-midi à la Chambre, « voulant trouver un 
terrain de conciliation. » 

Cependant, les autres ministres résistaient encore. 
11 fallut que M. Grevy fit appel à leur patriotisme. 

Les démissions ne furent pas données, mais la crise 
n'est qu'ajournée. Les ministres radicaux, en effet, 
attendent la discussion dans les bureaux et devant la 
commission. —11» estiment que la loi déposée est 
« absurde, » mais ils espèrent que M. de Freycinet 
sera obligé de céder devant la pression de la Cham
bre, et que les amendements que le président du 
conseil sera contraint d'accepter transformeront com
plètement le projet de loi. 

Les ministres députés auront d'ailleurs on* atti-
|' tùde non équivoque dans leur» l i t i n s u . t t t il est 

probable rue le prochain conseil ne sera pas moins 
orageux que celui de jeudi. 

D'après le Journal des Débats, le conseil était en 
présence de deux solutions. Le premier projet était 
présenté par M. Goblet et comportait l'expulsion im
médiate et obligatoire prononcée par la loi.Il ne s'ap
pliquait, d'ailleurs, qu'aux descendants directs des 
souverains ayant régné sur la France et ne frappait 
que les prétendants effectifs. 

Ce projet était complété par une disposition pré
sentée par M. Lockroy, aux termes de laquelle les 
autres membres de ces mêmes familles étxient mis 
dans l'obligation de se procurer un permis de séjour 
en France. 

Ce projet a été repoussé par 7 voix contre 3. La mi
norité est formée de MM. Lockroy, Granet et le gé
néral Boulanger. 

L'autre projet, qui a été adopté, comportait l'ex
pulsion facultative et était présenté par il. Démêle 
d'accord avec M.deFreycinet. Ce projet a été accepté 
par tous les membres du cabinet. Mais cette unani
mité n'a été obtenue qu'à la condition formelle que 
le gouvernement appliquerait ce projet, une fois voté 
par les Chambres, au comte de Paris et au duc de 
Chartres. 

Le Congrès Catholique 
Paris , 28 mai . — A v a n t de se séparer, l'assem

blée des catholiques de France a en foyè à Léon 
XIII l'adresse suivante : 

Très-Saint-Père : 

Les membres de la 15e assemblée des catholiques de 
France, prosternés aux pieds de Votre Sainteté, loi 
olfrent l'hemmage de leur vénération la plus pro
fonde et d'un amour qui ne sortira jamais de leur* 
cœurs. Vous tenez auprès de nous, Très-Saint-Père, 
la place de Jésus-Christ, notre Dieu et notre Roi. 

Nous resterons toujours attachés du fond de l'àme à 
votre personne sacrée et vos enseignements infailli
bles nous trouveront toujours soumis.Nous nous m»-
piterons, dans notre conduite, des oracles que vous 
avez fait successivement entendre au monde catho
lique. Nous nous appliquerons, en particulier, à dé
velopper en nous et à répandre l'esprit d'obéissance 
envers le Saint-Siège et l'épiscopat ; l'esprit d'union 
fraternelle, l'esprit de prière et de dévotion à la Ste-
Viergc, au Saint-Sacrement et au Sacré-Cœur. 

Nous nous efforcerons de préserver, par tous les 
moyens possibles et spécialement par ceux que votre 
Sainteté a indiqués,!» foi des jeunes générations mise 
en péril dans les écoles sansDieu. à sauvegarder celle 
des adultes aussi mise en danger par un grand som
bre de causes et principalement par une presse im
pie et liencieuse. 

Nous ne négligerons pas de combattre la franc-
maçonnerie et les autres associations anti-chrétien
nes réprouvées par votre Sainteté. Nous taisons par
ticulièrement profession, Très-Saint Père, çTadnérer 
de notre cœur sans restriction aucune à votre ency
clique sur la constitution chrétienne des Etats. Nous 
faisons nôtres tentes les doctrines qu'elle proclame. 

Nous nous conformerons aux désirs et aux conseils 
qu'elle formule. Nous déclarons que nous voulons 
être hautement catholiqu»s en tout, partout et tou
jours. Quand nous pensons qu'au milieu de sollicitu
des de toutes sortes, malgré tant de fatigues insépa
rables du suprême pontificat. Votre Sainteté ne cesse 
de multiplier les lumières pour éclairer nos pas, une 
si paternelle bouté nous laisse pénétrés de reconnais
sance. Dans ces sentiments, nous sollicitons humble
ment, Très Saint-Père, votre bénédiction apostolique» 

Voici le texte du télégramme qui est parvenu 
ce matin de Rome : 

«Le Saint-Père a agréé filial hommage des membres 
de cette assemblée qui inaugurent leur quinzième 
réunion annuelle. Sa Sainteté, en leur envoyant ses 
remerciements, béni, de tout - « £ " , £ £ 1 
familles. •B^B^BB, iaenn»â»i 
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